2012 – SUJET N° 8
À partir des documents fournis en annexe et de vos connaissances, vous répondrez aux questions suivantes :
1. Qualifiez juridiquement l’accord passé par cet internaute et le site marchand sur Internet.

2. Qualifiez juridiquement les parties.

3. Précisez les principales obligations des parties au contrat.

4. Proposez une réponse argumentée à la question de Pierre qui souhaite annuler sa commande.
Annexe 1
Situation pratique : "De la musique pour un anniversaire"
Voulant offrir à son amie pour son anniversaire un baladeur MP3, Pierre a comparé les prix dans différents points de vente. Le moins cher étant un site marchand sur Internet, Il a passé commande auprès de ce dernier.

Le délai de disponibilité de l’article indiqué sur le site était de 3 jours. Il a payé en ligne par carte bancaire, et le prix de l’article, 300 €, a été débité de son compte.

2 jours plus tard il reçoit un mail lui indiquant que la livraison de son colis était retardée de 5 semaines.

Pierre ne sait pas quoi faire, le baladeur ne sera pas livré à temps pour l'anniversaire de son amie.

Il vous demande s'il peut annuler sa commande.

Annexe 2
Extraits du code de la consommation
Article L 121- 20 du code de la consommation

Le consommateur dispose d'un délai de sept jours francs pour exercer son droit de rétractation sans avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités, à l'exception, le cas échéant, des frais de retour. Le consommateur peut déroger à ce délai au cas où il ne pourrait se déplacer et où simultanément il aurait besoin de faire appel à une prestation immédiate et nécessaire à ses conditions d'existence. Dans ce cas, il continuerait à exercer son droit de rétractation sans avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités.

Le délai mentionné à l'alinéa précédent court à compter de la réception pour les biens ou de l'acceptation de l'offre pour les prestations de services.

Article L 121-20-3 du code de la consommation

Le fournisseur doit indiquer, avant la conclusion du contrat, la date limite à laquelle il s'engage à livrer le bien ou à exécuter la prestation de services. A défaut, le fournisseur est réputé devoir délivrer le bien ou exécuter la prestation de services dès la conclusion du contrat. En cas de non-respect de cette date limite, le consommateur peut obtenir la résolution de la vente dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de l'article L. 114-1. Il est alors remboursé dans les conditions de l'article L. 121-20-1.rouvé.
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